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Annexe II. Repères chronologiques  

Chronologie de la colonisation (Marie Polderman, 2004) 

Marie Polderman (2004 : 592) propose une liste des premières installations françaises en 

Guyane (ciblage zone Est) :  

 

1604, La Ravardière, huguenot (calviniste, appelé ainsi par les Français Catholiques) originaire 

du Poitou explore la baie de l’Oyapock et s’installe en l’île de Cayenne 

1612/13, La Ravardière explore le Pará 

1615, La Ravardière capitule devant les Portugais 

1623, Josse de Forest, huguenot réfugié aux Pays-Bas s’installe à l’embouchure de l’Oyapock 

pour le compte de la West Indische Cie, compagnie hollandaise. 

1627, fondation par un Amiral hollandais d’un poste à Oyapock 

1640, la compagnie du Cap Nord (Jacob Bontemps et ses associés normands) édifie un fort sur 

un promontoire en l’île de Cayenne (Cépérou) 

1643, à la suite d’attaques des Amérindiens, une vingtaine d’hommes a survécu et s’éparpille 

entre Mahury, Cayenne, Maroni et Surinam. 

1644, Suite à l’échec de l’expédition de Poncet, les pères capucins partent s’installer avec 

quelques rescapés à Kourou, à l’invitation des Amérindiens.  

1652, Navarre, dieppois s’installe à Cayenne avec soixante hommes. Qui plus est, la compagnie 

des seigneurs associés (Abbé Marivault, Le Roux de la Roiville, La Boulaye, Père Biet) 

débarque à Cayenne : 800 personnes (des engagés, habitants, soldats, marins, femmes aussi, à 

l’exception des juifs) et est soldée par un échec (guerres avec les Amérindiens) en 1654. 

A cette époque, ce sont les hollandais venus du Brésil qui vont développer le territoire, jusqu’à 

l’arrivée des français, en 1664, moment où la Guyane devient française. Les Hollandais la 

réoccuperont quelques mois en 1676, et ce, en raison de la Guerre de Hollande (1672-1678) qui 

met en conflit les Français, Hollandais, Anglais et Suédois. Elle entraîne l’occupation de l’Ile de 

Cayenne pendant 6 mois. En décembre, les Hollandais sont chassés de Cayenne, de l’Aprouague 

et de l’Oyapock. Une dernière occupation de la Guyane sera faite par les Portugais, entre 1809 et 

1817. 
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C’est en 1674 que les explorations de l’intérieur de la Guyane commencent, avec le premier 

voyage des Pères Grillet et Béchamel, deux Jésuites qui remontent jusqu’au Tamouri, affluent du 

Camopi, lui-même affluent de l’Oyapock. 

En 1697, Le gouverneur de Cayenne tente de maintenir la présence de la France à l’Est de 

l’Oyapock, sur le territoire de l’Amapa.  

1700, Un traité est signé à Lisbonne entre Français et Portugais qui déclare indécise entre les 

deux couronnes la possession du territoire contesté. Le Traité d’Utrecht signé en 1713 à la suite 

de la guerre de Succession d’Espagne maintient le flou quant au fleuve qui sépare possessions 

françaises et portugaises. 

A la même époque, les Jésuites créent une mission à Kourou, sur le modèle de celle du Paraguay. 

1726, Les Français établissent  un fort à l’entrée de l’Oyapock pour mettre fin aux convoitises 

portugaises. 

1730, Création de la mission Saint-Paul sur l’Oyapock 

1738, Création d’une mission sur l’Ouanary, ainsi qu’au confluent du Camopi et de l’Oyapock.  

1744, le fort de l’Oyapock est ravagé par un corsaire anglais (conséquence de la guerre de 

succession d’Autriche, 1741/1748) 

1749, révolte des esclaves en Guyane, un grand nombre d’entre eux part s’installer en forêt, c’est 

le marronnage.  

1763, Expédition de Kourou, ou essai de colonisation blanche, c’est-à-dire sans apport de main 

d’œuvre servile. Pour compenser la perte de colonies lors du traité de Paris, le duc de Choiseul, 

alors secrétaire d’État à la marine décide de favoriser l’installation en Guyane de 10 000 

migrants (la colonie compte alors à peine plus de 600 colons). L’impéritie des responsables de 

l’expédition, une mauvaise organisation, la saison des pluies favorisent le développement de 

maladies (fièvre jaune, scorbut, typhus, typhoïde, paludisme, dysenterie) provoquant la mort de 

plus de 7 000 personnes. 

1768 : la liberté de commercer avec toutes les nations est accordée à la Guyane pour une durée 

de 12 années. C’est alors un privilège rarissime, même si le laps de temps octroyé est beaucoup 

trop court et qu’aucune compagnie commerciale sérieuse ne songe à s’intéresser à cette région, 

où il y a peu à acheter et encore moins à vendre. Introduction dans la colonie, à cette même 

époque, de plants d’arbres à épices et d’autres arbres fruitiers (manguiers, poivriers) 
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Le traité d’arbitrage des frontières entre la France et le Brésil (Yves Norlan, 2003) 

Traité d’arbitrage conclu à Rio de Janeiro le 10 avril 1897 entre la république des États-Unis du 

Brésil et la République française. 

 

Le gouvernement de la république des États-Unis du Brésil et le gouvernement de la république 

française désirant fixer définitivement les frontières du Brésil et de la Guyane française 

conviennent de recourir pour cela à la décision arbitraire du gouvernement de la confédération 

helvétique. L’arbitre sera invité à décider quelle est la rivière Japoc ou Vincent Pinzon et à fixer 

la limite intérieure du territoire. Pour la conclusion du traité, les deux gouvernements ont nommé 

comme plénipotentiaires à savoir : 

 

• Le président de la république des États-Unis du Brésil, le général de Brigade Dionisio 

Evangelista de Castro Cerquiera, ministre des relations extérieures. 

• Le président de la république française : M. Stéphen Pichon, envoyé extraordinaire et 

ministre plénipotentiaire de ce gouvernement au Brésil. 

 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, été reconnus en bonne et due forme, ont 

convenu de ce qui suit : 

 

Article 1 

La république des États-Unis du Brésil prétend que, conformément au sens précis de l’article 8 

du Traité d’Utrecht, le rio Japoc ou Vincent Pinzon est l’Oyapock qui se jette dans l’Océan à 

l’Ouest du Cap Orange et qui, par son thalweg, doit former la ligne frontière. 

La république française prétend que, conformément au sens précis de l’article 8 du traité 

d’Utrecht, la rivière Japoc ou Vincent Pinzon est la rivière Araguary (Araouary) qui se jette dans 

l’océan du Cap Nord et qui, par son thalweg doit former la ligne frontière.  

L’arbitre se prononcera définitivement sur les prétentions des 2 parties, adoptant dans sa 

sentence qui sera obligatoire et sans appel l’une des 2 rivières énoncées ou, à son choix, celles 

qui sont comprises entre elles. 

 

Article 2 
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La république des États-Unis du Brésil prétend que la limite intérieure, dont une partie a été 

reconnue provisoirement par la convention du 28 août 1817, est sur la parallèle de 2°24 qui, 

partant de l’Oyapock, va se terminer à la frontière de la Guyane hollandaise. 

La France prétend que la limite intérieure est la ligne qui, partant de la source principale du bras 

principal de l’Araguary, continue par l’Ouest parallèlement à la rivière gauche du Rio Branco et 

suit cette rive jusqu’à la rencontre du parallèle qui passe par le point extrême des montagnes de 

Acaray 

L’arbitre résoudra définitivement quelle est la limite intérieure adoptant dans sa sentence, qui 

sera obligatoire et sans appel, une des lignes revendiquées par les deux parties, ou choisissant 

comme solution intermédiaire, à partir de la source principale de la rivière adoptée comme étant 

le Japoc ou Vincent Pinzon jusqu’à la frontière hollandaise, la ligne de partage des eaux du 

bassin des Amazones qui, dans cette région, est constituée dans sa presque totalité par la ligne de 

faite des monts Tumucumac. 

 

Les relations France Brésil reprennent en 1944. Puis cette coopération sera manifeste dans des 

accords d’échanges maintenus depuis Saint-Georges en 1997, 2001, mars et juillet. 

 

Article 3 

Afin de permettre à l’arbitre de prononcer sa sentence, chacune des 2 parties devra, dans un délai 

de 8 mois, à partir de l’échange des ratifications du présent Traité, lui présenter un Mémoire 

contenant l’exposé de ses droits et les documents s’y rapportant. Ces Mémoires imprimés seront, 

en même temps, communiqués aux parties contractantes.  

 

Article 4 

Passé le délai prévu à l’article 3, chacune des parties aura un nouveau délai de 8 mois pour 

présenter à l’arbitre, si elle le juge nécessaire, un second Mémoire en réponse aux allégations de 

l’autre partie. 

 

Article 5 

L’arbitre aura le droit d’exiger des parties les éclaircissements qu’il juge nécessaires et règlera 

les cas non prévus pour la  procédure de l’arbitrage et les incidents qui surviendront.  

 

Article 6 
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Les frais du procès arbitral déterminés par l’arbitre seront partagés également entre les parties 

contractantes.  

 

Article 7 

Les communications entre les représentants des parties contractantes auront lieu par 

l’intermédiaire du Département des Affaires Étrangères de la Confédération Helvétique. 

 

Article 8  

L’arbitre décidera dans le délai maximum d’un an à compté de la remise des 1ers Mémoires ou 

des seconds, si les parties ont répliqué. 

 

Article 9 

Ce Traité, après l’accomplissement des formalités légales, sera ratifié par les 2 gouvernements et 

les ratifications seront échangées en la Capitale Fédérale des États-Unis du Brésil dans le délai 

de 4 mois ou avant, s’il est possible. En fin de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le 

dit Traité et y ont apporté leur cachet.  

 

Fait à Rio, le 10 avril 1897. 

 

Annexe III. Outils méthodologiques 

Entretiens semi-directifs : questions de départ 

Rodolfo Juares, journaliste pour le Jornal do Dia, Macapa  

O que vc pode me diser sobre o tratamento mediatico da questão das migrações dos 

brasileiros na Guiana francesa ? » 

 

Jorge Junior, auteur du documentaire « Travesia da Ilusão », Jornal do Dia, 

Macapa.  

O que vc pode me dizer do trabalho dos migrantes que vão pela guiana francesa ? 

 

Thierry Devimeux, Secrétaire Général de la Préfecture de la Guyane, Cayenne.  
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Dans le cadre d’une recherche de doctorat de sociologie, je souhaite m’entretenir avec vous sur 

la question de l’immigration en Guyane française, de manière générale, et, plus particulièrement 

de l’immigration des brésilien-ne-s. 

• Comment fonctionne le DCRI ?  

• Comment s’appliquent les politiques concernant l’immigration ? Plus particulièrement, 

comment sont pensées les politiques d’immigration entre la Guyane et le Brésil ? Quelles 

directives recevez-vous du Ministère de l’immigration, de l’identité nationale et du co-

développement ? 

• Quels changements doivent être occasionnés par l’installation de l’Observatoire des 

Migrations en Guyane (depuis le 29/05/08) ? Quelles sont les institutions qui sont 

mobilisées par l’installation de cet Observatoire ? Formation du personnel (mairie ; 

police ; contrôleurs contre l’immigration illégale) ?  

• Reconduites et opérations de limitation : comment se conjuguent les volontés de 

limitations avec la politique de coopération entre la Guyane et le Brésil ? Comment 

l’intégration des migrant-e-s est-elle envisagée ? Le co-développement (relatif aux 

volontés et missions du Ministère ), quels sont les projets porteurs envisagés entre la 

France et le Brésil ? 

• Comment penser aujourd’hui l’immigration brésilienne, en vue de la construction du 

pont ? Comment va s’organiser la régularisation des travailleurs migrants ?? 

 

Questionnaire et grille EBiMaZ 
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Questionário Família e moradia

2007-2009 - Projeto DURAMAZ

Código da moradia......................................................................................................................

Coordonnées géographiques....................................................................................................

Nome do pesquisador................................................................................................................

Identificação

1. Código do site

2. Entrevistado:

1. Casal 2. Homem 3. Mulher

Quantas pessoas moram nesta casa? dê o detalhe

3. Quantos adultos responsaveis do domicilio?

4. Quantos filhos?

5. Quantas outras crianças ?(precisar relação parentesco)

6. Quantos outros adultos ?(precisar relação parentesco)

Equipamento da casa

7. Qual é o tratamento da água?

1. Nenhum 2. Água encanada 3. poço artesiano 4. filtro

5. Tratamento manual (cloro, coar no pano, etc.) 6. fossa sética
Vous pouvez cocher plusieurs cases (2 au maximum).

8. Possui energia elétrica?

1. sim 2. nao
Aller à '10-Equipamento'  si Energia = "nao"

9. Qual é a sua fonte de energia elétrica?

1. Bateria solar 2. gerador próprio 3. gerador coletivo 4. rede de distribução

10. Quais são os equipamentos presentes nesta casa?

1. Motor 2. fogão a gaz 3. som 4. tv 5. tanque de lavar roupa 6. geladeira 7. celular 8. DVD
Vous pouvez cocher plusieurs cases.

11. Qual o destino final do seu lixo?

1. queima 2. coleta coletiva 3. nao trata
Vous pouvez cocher plusieurs cases.

12. Qual é o seu meio de locomação pessoal?

1. Bicicleta 2. moto

3. carro 4. carroça

5. trator 6. canoa a remo

7. canoa com motor 8. animais (cavalo, jumento, boi manso, etc.)
Vous pouvez cocher plusieurs cases.

Escola e saude

Os seus filhos vão para escola (1a-4a serie)?

13. Quantos filhos moram em casa e frequentam a escola (1a-4a serie)?

14. Qual é o tempo de deslocamento para chegar à escola (em minutos)?
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15. Com que meio de transporte?

1. transporte publico 2. transporte particular

Seus filhos frequentam a escola (5a-8a serie)?

16. Quantos filhos moram em casa e frequemtam a escola (5-8 série)?

17. Qual é o tempo de deslocamento para chegar à escola (em minutos)?

18. Com que meio de transporte?

1. transporte publico 2. transporte particular

Seus filhos frequentam a escola (3° ano e +)?

19. Quantos filhos moram em casa e frequemtam a escola (1-3°ano e +)?

20. Qual é o tempo de deslocamento para chegar à escola (em minutos)?

21. Com que meio de transporte?

1. transporte publico 2. transporte particular

22. Seus filhos vão na escola o ano todo?

1. sim 2. nao

Aller à '24-Filhos_Lugar'  si Freq_Escola2 = "sim"

23. Qual é o motivo para não frequentar a escola o ano todo?

24. Voce acha que aqui tem futuro para os seus filhos ?

1. Sim 2. Não

25. Explica porquê?

26. Qual seria o melhor futuro para eles?

27. Qual é o maior problema que você encontra em relação ao atendimento de saude (estabelecimento publico)?

1. Distância 2. ausência dos agentes 3. preços 4. falta de remédio

5. Formação insuficiente dos agentes 6. outro

Aller à '29-Saude_doença'  si Saude_Problema # "outro"

28. Se outro, qual?

29. Quais são as duas doenças mais frequentes para a familia?

1. Malária 2. Gripe 3. Infecção da pele 4. Diabete 5. Tuberculose 6. Diarréia 7. Hipertensão

8. Leishmaniose 9. outras

Vous pouvez cocher plusieurs cases (2 au maximum).

Aller à '31-Atividade_entrevistado'  si Saude_doença # "outras"
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30. Se outra, qual?

Atividade do grupo familiar

31. Nesta lista de atividades, quais são aquelas que você pratica?

1. Extrativismo 2. Agricultura

3. Pesca/caça 4. Pecuária

5. Artesanato 6. Horticultura

7. Apicultura 8. Criação de pequeno porte

9. cargo na associação local (não remunerado)

Ordonnez 3 réponses.

32. Qual a sua profissão principal ?

1. Garimpo 2. Comércio

3. Empregado doméstico 4. Funcionário publico

5. Assalariado setor privado 6. Diarista

7. Indústria 8. Cargo na associação local (remunerado)

9. Aposentado 10. Bicos

33. Nesta lista de atividades, quais são aquelas que seu conjugue pratica?

1. Extrativismo 2. Agricultura

3. Pesca/caça 4. Pecuária

5. Artesanato 6. Horticultura

7. Criação de pequeno porte 8. cargo na associação local (não remunerado)

Ordonnez 3 réponses.

34. Qual a profissão principal do seu conjugue?

1. Garimpo 2. Comércio

3. Empregado doméstico 4. Funcionário publico

5. Assalariado setor privado 6. Diarista

7. Indústria 8. Cargo na associação local (remunerado)

9. Aposentado 10. Bicos

35. Você costuma buscar emprego fora da comunidade?

1. sim 2. não

36. A familia emprega mão de obra ?

1. Nunca 2. Paga em natura 3. Paga em dinheiro

Produção do grupo familiar

Qual é o tamanaho da área que você explora?

37. área total do lote ou equivalente (ha)

38. área plantada (roça, culturas perenes - ha)

39. área de pastagem (ha)

40. área reflorestada (ha)
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1 2.1 2.3

Localidade Estado ou país

19 0

19 1

19 2

19 3

19 4

19 5

19 6

19 7

19 8

19 9

19 10

19 11

19 12

19 13

19 14

19 15

19 16

19 17

19 18

19 19

19 20

19 21

19 22

19 23

19 24

19 25

19 26

19 27

19 28

19 29

19 30

19 31

19 32

19 33

19 34

19 35

19 36

19 37

19 38

19 39

19 40

19 41

19 42

19 43

19 44

19 45

19 46

19 47

19 48

19 49

19 50

19 51

19 52

19 53

19 54

19 55

19 56

19 57

19 58

19 59

19 60

19 61

19 62

19 63

19 64

19 65

19 66

19 67

19 68

19 69

19 70

19 71

19 72

19 73

19 74

2.2 2.4 3.1 3.2

Tipo de coresidencia
Ano:              

Mes:     
Municipio Tipo de localidade Motivo migração

4. Onde seus pais 

moravam?

2.1 Em que localidades (povoado ou cidade) você nasceu ?

2.2 Em que município?

2.3 Em que estado do país?

2.4 Que tipo de localidade era?

1. Qual é o 

ano e o 

mês de seu 

nascimento?

3.1 Para cada mudança, qual é o motivo da migração? 

(varias responstas possiveis)

3.2 Como era a sua condição de moradia quando 

você chegou no seu novo lugar de residência ?

11. Falta de terra

12. Procura de outra terra    

21. Falta de emprego

22. Procura de emprego

 23. Garimpo

30. Aventura

40. Familiar

41. Casamento, união

42. Estudos (Ego, enfants)           

50. Saude                                      

60. Violência

80. Outro (qual)

99. NSP

88. Ano sem migração

01. Casa propria

02. Casa dos pais

03. Casa de filho

04. Casa de sogros

05. Casa de outro parente

06. Casa de amigos

1. Cidade

2. Rural não pioneiro

3. Area de colonização nova

4. Outro 

1. Na mesma casa sua

2. Mesmo lote

3. Mesma localidade

4. Mesmo municipio

5. Mesmo estado

6. Outro estado, outro pais

88. NSA

99. NSP

07. Casa de patrão

08. Casa alugada

09. Coletivo

10. Outro

11. Acapamento MST

99. NSP

5, Floresta

99. NSP
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Annexe IV. Tables des équivalences : éducations/formations et activités entre 

le Brésil et la Guyane 
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Brésil Guyane française 

Scolarisation  http://www.oei.es/quipu/brasil/estructura.pdf   

Niveau d’instruction 

(graph avec h/f) 

 

Sem instruç!o (sem instruç!o e menos de um ano de  

estudo)  

Analphabète 

1º grau incompleto:  

de um a tr"s anos de estudo; e  

de quatro a sete anos de estudo.  

École élémentaire 

Collège 

 

2º grau incompleto (oito a dez anos de estudo)  

nível superior incompleto (onze a quatorze anos de  

estudo)  

 

Lycée 

 

com curso superior ou mais (quinze anos ou mais de  

estudo) 

Université 

 

 

Formation   Peut s’agir d’une filière choisi lors du 2nd grau/ou fin collège ou d’une formation pour adultes 

Codes emplois http://www.insee.fr/fr/methodes/nomenclatures/pcsese/pcsese2003/doc/Brochure_PCS_ESE_2003.pdf 

 Formaçao profissional (2nd Grau) Formation initiale (filière choisie) 

Ensino industrial Industrielle 

Ensino Saude  Santé 

Ensino comercial Commerciale 

Ensino agricola Agricole 
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Ensino educacional Education  

Outras  Autres 

Formaçao pra adulto Formation pour adultes (préciser) 

Ensino industrial  Industrielle 

Ensino Saude Santé 

Ensino comercial Commerciale 

Ensino agricola Agricole 

Ensino educacional Education 

Outras Autres 

Activités formelles Recoupe le fait qu’elles soient formellement déclarée 

 Agrícola Agriculteurs exploitants  

Artisana Artisans,  

Comercantes (Comércio de mercadorias) Commerçants (alimentation restauration, CSP 202)   

Chefe (empresa) Chefs d'entreprises  

Profissioes intelectuais e superiors Cadres et professions intellectuelles supérieures 

Profissioes intermediarias Professions intermédiaires 

Educação 

Saúde 

Social 

Instituteur.e.s 

Santé : infirmières/ers 

Social : assistant.e.s  

Empregad@s Employés (corps, restauration, p165 code CSP) 

Ouvriers (CSP 196), maçon…  
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Operárias Ouvriers 

Pública  

Privada 

Secteur public 

Secteur privé 

Outras Autres  

Activités informelles Recoupe le fait qu’elles ne soient pas déclarées, ou pas reconnues (Outras atividades, atividades maldefinidas ou n!o 

declaradas). Les codes sont précédés de la lettres a pour les distinguer des Catégories socio-professionnelles (CSP) 

 Instituiç"es de crédito,  

de seguros e de capitalizaç!o 

Comércio e administraç!o de imóveis e valores mobiliários 

Envoi d’argent/crédits 

Vendedoras de rua Vente dans la rue 

Roupas 

Alimentação 

camelão  

Vente de vêtements 

Vente et alimentation 

Autres produits 

Flanelinhas (dans les parkings) Gardienne de voitures 

Emprego domesticos Emplois domestiques1 

Main d’œuvre (charpente le dimanche) Main d’œuvre (secteurs agricole, industriel et 

mécanique.) 

Guarda crianças Garde d’enfants 

Prostituçao/cambios sexuais Échanges sexuels 

Trabalho no lar Travail au foyer 

                                                
1Recoupe : cuisine, ménages, nettoyage, lessive (faxineira, baba, empregada domestica, lavadura, louça). 
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Sem emprego/atividade Sans emplois/activités 

Outras Autres 

Type de contrats 

obtenus  

Suppose, pour le cas du Brésil, un contrat avec « carta de trabalho assinada » (contrato em carteira : 

http://www.scielo.br/pdf/rbcsoc/v18n53/18081.pdf) 

 http://www.mte.gov.br/ctps/estrangeiro.asp  

J’utilise les dénominations des contrats français. 

CDD 

CDI 

ALTERNANCE 

CES 

RMI 

MI-TEMPS/TEMPS PARTIEL 

AUTRES (précisez) 

Tableau 1 : Équivalences entre les formations initiales et continues (Brésil et Guyane) 
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Annexe V. Associations Guyane/Brésil et immigrations brésiliennes 

Toutes les présidentes des associations ci-dessous ont été entretenues (sauf Osvaldo, absent 

lors de notre passage, mais dont l’épouse a bien voulu commenter les démarches). Seront ici 

présentés à la fois leur rôles et statuts ainsi que les projets visant à l’amélioration des 

conditions de vie des migrants brésiliens en Guyane. 

La CIMADE 

Son rôle ainsi qu’une ethnographie sommaire sont présentés dans l’annexe VII. 

L'Association Développement, Accompagnement, Animation et Coopération (DAAC).  

 



 19 

 

Figure 1 : Plaquette de présentation des activités de la DAAC Agir (2008) 
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Photographie 1 : Véhicule de la DAAC à partir duquel les actions sont rendues visibles 

 

Associação das Mulheres de Vila Vitória 

Son rôle est développé dans la partie méthodologique et dans la présentation des quartiers 

périphériques, chapitre III 

 



 21 

Associação dos Moradores de Vila Vitória, Orlando Custódio Vieira et Rizolete Brazão 

 

 

Photographie 2 : Rizolete Brazão 

 

Elsa Lacascade
2
 : et les gens qui doivent faire la topographie sont venus ? 

 

R : venus oui, ils sont passés jusqu’à l’école, et Orlando est venu, le Président qui avait acheté 

plusieurs terrains, et les gens qui voulaient rester vivre sont restés. Mais il y a beaucoup 

d’histoires que les gens racontent hein ! 

 

[...] 

 

D : quand est arrivée l’énergie ici ? 

 

R : 2008, 2007 

 

D : en raison de la politique de Lula ? 

 

R : non, ça a été Orlando qui a été à la base de cette installation. Il a été voir le Maire – 

Governador – le député, et ils ont placé cette ligne, mais elle n’est pas bien concrétisée 

(finalisée) parce que la ligne d’énergie n’est pas de bonne qualité,  

 

On revient sur les terrains avant la construction des photos avec Orlando, en 2006. Ce quartier 

a grandi, beaucoup grandi.  

 

R : oui, il manque juste une bonne école, un centre de santé,  

                                                
2
On s’est retrouvées à deux lors de cet entretien, Elsa intéressée par le côté topographique, de par sa formation 

de géographe, et moi par l’installation des personnes dans ce quartier et des forces de l’ordre. 

Entretien avec Rizolete Brazão, la femme du Président de 

l’Association dos Moradores de Vila Vitória, Orlando Custódio 

Vieira. Son but est de faire des actions pour les gens sur place, 

trouver de l’argent pour améliorer les conditions d’habitation. 
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D : et comment fonctionne ton association ? 

 

R : il y a des papiers, et c’est une montagne de papiers, mais tout est régularisé, et Orlando a 

été pour l’élection, et c’est son deuxième mandat, mais les personnes ici ne sont jamais 

contentes de choses, ici, et lui il en a aidé beaucoup, beaucoup, mais les gens ne sont jamais 

contents. Et il y a des gens qui nous appuient, mais d’autres non, on est un petit groupe, et il y 

a un autre groupe qui est contre nous
3
. Le groupe de l’association des femmes est contre nous, 

Carla ne s’est jamais unie, je pense qu’elle est contre ce côté, parce que moi j’ai des papiers, 

tout,  

 

D : c’est une lutte entre ceux qui ont des papiers et ceux qui n’en ont pas, c’est ça que tu veux 

dire ? 

 

R : dans mon cas c’est comme ça, parce qu’elles disent qu’Orlando doit faire ça, et ça, il y a 

des choses qu’il peut faire, mais pas tout, alors elles reprochent,  

 

D : et les choses se font difficilement, mais je pensais pas que ça formait des « clans »  

 

R : si, il y a notre groupe, qui nous accompagne, et un autre. Mais le groupe qui a des idées 

bien, socialistes, c’est nous. Les autres qui veulent prendre des terrains dans la Vila, les 

vendre, faire du commerce avec les terrains ne s’entendent pas bien avec nous, parce qu’ils 

veulent tirer des bénéfices de cette exploitation (des terrains), ils ne veulent pas venir pour 

faire grandir la Vila, ils veulent venir, prendre cet espace là, c’est déjà arrivé, ils achètent là, 

et vont envahir en face, et nous on ne veut pas, alors on se fâche. C’est interdit de couper cela 

(la forêt), mais ils vont couper. Parce que les personnes qui viennent du Maranhão, ou 

d’autres endroits, ils n’ont pas d’amour pour le lieu,  

 

E : c’est beaucoup de personnes ? 

 

R : ici, il y a tout type de personnes, il y a des ceariens, maranhãenses, de tous les endroits, 

amapa, c’est peu, plus de paraenses, Orlando est paraense, et je suis amapaense, je suis de 

                                                
3
Celui des Mulheres da Vila Vitória, qui disait que Rizolete, faisait ce qu’elle voulait sous couvert de 

l’association, donnait le nom des rues à partir de la date de naissance de ses enfants, récupérait l’argent et ne 

faisait rien pour le quartier, vraiment. 
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Macapa, Fereira Gomes. Je suis amapaense, je vote amapaense, même pas ailleurs, je suis de 

la « race » même amapaense, tu sais, ma famille est amapaense légitime, j’aime l’amapa, 

j’aime mes racines, je connais tout [... retour sur les fofocas – commérages] Mais moi je suis 

fatiguée avec la communauté, tu dois tout faire, je suis fatiguée, et les gens disent : «  ha mais 

c’est parce qu’elle vit de l’autre côté, et la femme d’Orlando est « chata » parce qu’elle reste 

avec les français, ils pensent que je suis supérieure ». 

 

[...] 

 

D : je lui demande à voir son document sur la topographie de la Vila.  

 

R : Les cartes, les noms des rues, c’est Orlando qui l’a fait, en 2006, c’est Vila Vitória, 500 

lots, et il y a des terrains non occupés, et il faut demander pour avoir des terrains, ici, c’est 

tout à moi. Et là, la rue du 9 novembre, c’est la date d’anniversaire d’Orlando, et le 1 mars 

celle de Thomas – leur unique fils ensemble – c’est Orlando qui a tout fait, il a emmené le 

vereador et ils ont combiné pour le nom des rues. Et Orlando lui il est de castanhal, de 

l’intérieur, il est charpentier, il a dessiné tout pour les plantes, il a mesuré pour arranger. Ici, 

on va faire des modifications. Oralndo a fait la musique de Vila Vitória, il a fait ça au violon 

(guitare) ; il fait avec le rythme de forró, de galibi, camopi et je ne sais plus où et ensuite à 

Vila Vitória, des femmes qui traversent pour aller voir les français pour prendre les euros,  

 

D : et la chanson dit cela ? 

 

R : oui, et il aime aussi jouer à l’église, il est adventiste, et il va acheter pour son fils, quand il 

aura 7 ans, dans peu. 

 

D : et ici alors, il y a 300 personnes qui résident ? 

 

R : non, il a fallu 300 signatures pour l’ouverture du ramal, parce qu’ici c’est un ramal, et 

c’est un projet qui s’agrandit jusqu’à 4 km d’Oiapoque, il y a 580 lots dans la délimitation, il 

y a un projet de faire une école plus grande, le budget a été avancé, mais il a disparu !! 
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Associação MIGRANTE, Valeria Leal 

 

Je m’entretiens en portugais avec Vitoria, sur un banc, dans la salle de restaurant de sa 

maison/bateau, échouée au milieu du fleuve Oiapoque/Oyapock. 

 

Dorothée : Est-ce que vous pouvez me parler de cette association, quel est son rôle ? 

 

Valeria : l’association MIGRANTE de Oiapoque, a un objectif, qui est d’orienter les migrants 

qui viennent, de tous les états du Brésil, orienter, aider, aider des fois même aider pour le 

quotidien. Bon, on a pas de lieu spécifique mais on essaie d’orienter. Parce que la majorité 

des personnes qui arrivent ici, aujourd’hui pas autant, mais avant, les personnes ne venaient 

pas pour rester à Oiapoque, leur objectif était la Guyane, donc, elles immigraient vers la 

Guyane. Bon, l’association existe déjà depuis 18 ans, mais son travail est « souterrain », bon, 

je suis la Présidente, mon mari a été le président pendant 10 ans, mais on a pas un lieu 

spécifique pour « opérer », seulement dans notre maison/bateau ici. Donc tout ce que nous 

savons, c’est d’aller vers les personnes hein, il y a beaucoup de choses à faire, mais on fait ce 

qu’on peut pour les orienter, on a déjà rencontré beaucoup de personnes qui nous demandent, 

mais les personnes restent avec beaucoup de peur, peur de communiquer avec leur famille, et 

aujourd’hui, on a beaucoup de cas où les personnes viennent sans avertir leur famille, sans 

qu’ils ne sachent où ils sont, parce qu’ils ne viennent pas simplement ici pour l’Amapa, ils 

viennent d’autres états. La majeure partie des migrants viennent du Maranhão, Para et Amapa, 

la majorité des personnes. Ceux qui ne traversent pas restent à Oiapoque. Et la population 

d’Oiapoque augmenta, en 2005 elle était de 7 000, 8 000 personnes et aujourd’hui 19 000, 15 

000 électeurs, ce qui est une inflation, et aujourd’hui, avec le nouveau recensement, on va 

passer à 25 000. Et les personnes restent à Oiapoque, en espérant le pont, une vie meilleure, 

mais ce sont beaucoup de personnes qui traversent tous les jours pour l’autre côté. 

 

D : et pourquoi selon vous ? 

 

V : L’objectif le plus important est l’or, parce qu’il n’y a plus l’avantage de l’euro, avant oui, 

avec le franc, si tu travaillais pour 2 000 francs, et en le changeant au Brésil cela donnait une 

base bien plus importante qu’aujourd’hui, le francs donnait jusqu’à 47 reais, donc cela 

donnait beaucoup ! Des reais non, cruzeiros, mais maintenant, le real est seulement à 2 euros, 
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2, 05 ; 2,10 reais. Donc pour les personnes qui gagnaient un salaire de 2 000 francs, ça 

donnait une base plus forte qu’aujourd’hui, ce sont des choses qui changent. 

 

[...] 

 

D : et vous travaillez à l’école 

 

V : oui, aujourd’hui je suis pédagogue à l’école, j’accompagne les professeurs, mais au besoin 

je me substitue aux professeurs, et aujourd’hui on a cette mission (on peut l’appeler ainsi), et 

la peine qu’on a c’est de ne pas pouvoir accompagner les personnes qui entrent en Guyane. 

Notre proposition, quand il y a eu une rencontre binationale et transfrontalière, pour la 

transfrontalière, il y a eu toute l’assemblée législative, le sénateur, le ministre, les 

représentants du gouvernement, représentants du Président, et j’ai fait la proposition au vice 

consul (le consul était à Macapa) et j’ai fait la proposition d’aider. Je voulais entrer en 

Guyane pour aller visiter ma fille par exemple [résident à Mana]. Mais je ne peux pas, même 

si je suis voisine, je ne peux pas entrer en Guyane légalement. Donc, il n’existe pas de loi ou 

de passe droit permettant cela, même si je vais au consul, elle va m’expliquer qu’en Guyane il 

y a des règles, que tu dois avoir tes papiers, et suivre les règles. C’est pour cela que nous on 

veut orienter. Et l’année dernière par exemple, je suis allée jusqu’à Macapa pour qu’il nous 

donnent leur accord pour le projet de la maison de la migration, ici à Oiapoque, mais 

seulement maintenant je ne sais pas ce que cela va donner. 

 

D : et quels sont les objectifs ? 

 

V : La maison des migrations serait pour enregistrer toutes les personnes qui passent, qui 

arrivent du Brésil pour aller en Guyane, et qu’ils s’enregistrent et qu’on fasse une validation 

de tout et qu’on cherche ensuite à savoir ce qu’il advient de ces personnes, combien de temps 

elles restent, et ensuite on pourrait communiquer cela avec leurs familles. Ensuite, ça serait 

leur devoir de communiquer pour leur quotidien. Mais au moment du passage, nous, on 

saurait qu’une personne est passée, après non, mais on pourrait au moins communiquer cela 

pour les familles. Ca, ça fait plus de 20 ans qu’on demande, nous ça fait 24 ans qu’on est 

installés ici, à Oiapoque, l’association existe depuis 20 ans, alors, depuis cette époque on 

demande. Parce que si on contrôlait l’entrée des migrants, on le saurait. Et à cette époque, 

toutes les personnes qui entraient allaient directement pour le garimpo. Et tu pouvais 
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commencer à compter le nombre de canots qui passait. Mais il n’y avait pas autant de gens, et, 

tu les voyais passer là mais ne savais pas ce qu’il se passait ensuite. Bon, on connaissait le 

chef de la douane, alors on le lui demandait, et on lui a demandé des effectifs pour savoir 

combien de Brésiliens allaient là, combien passent, sont expulsés, et à cette époque, en 96, il 

disait qu’il y avait déjà 15 000 documentés (papiers de résident) et 25 000 sans documents. 

Mais à ce moment, ils pouvaient travailler sans documents à Cayenne, ça n’est que depuis 

quelques années que les choses ont changé. Je ne sais pas si c’est un changement de 

législation, mais ... la PAF est là depuis 2, 3 ans hein, ben ça a changé un peu avant que 

Sarkozy soit venu ici. 

 

D : et vous être liée aux associations de Vila Vitória : Associação das Mulheres, dos 

moradores ? 

 

V :  on est liés avec toutes les associations, moradores, mulheres, mais eux pensent que nous 

sommes avec le Président, donc, on est associés aux deux, mais quand il y a des réunions, il y 

a des problèmes, c’est très difficile. Mais nous on va pour toutes les réunions. Et notre 

avantage est de penser que tout le monde fait du bon travail. Par exemple, il a été créé 

l’association des catraïeiros
4
 ici, pour faire les traversées, ça a été mérité, on a reçu un prix 

 

D : en quelle année 

 

V : le prix, cette année 

 

D : et la création de l’association des catraïeiros ? 

 

V : il y a deux ans. Ça va faire trois cette année. J’ai été secrétaire au début et ils ont voulu 

que je sois employée. Mais, qu’est-ce qu’on a fait ? On a essayé de monter cette association et 

ils nous ont cherchés. On les a aidés, et on a créé l’association et il est resté Président (son 

mari) et moi secrétaire, on a tout fait, tout documenté, et aujourd’hui c’est quelqu’un d’autre, 

et ça continue. Et ils sont en train de regarder les responsabilités. Et le prix que l’on a reçu, au 

delà du fait d’avoir créé cette association, c’était parce que la majorité a dû passer un cours de 

capacité (capacitation un cours de pilote), qui est exigé, et qui nécessite au minimum 

                                                
4
Catraïa : barque. Catraieiros : les personnes réalisant le passage par barque d’une rive à l’autre du fleuve 

Oiapoque 
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l’enseignement primaire (fundamental), mais la majorité ne l’avait pas, seulement un, et nous, 

on a aidé avec l’école. Et la nuit, tout le monde venait travailler, puis s’en allait et ensuite ils 

ont fait les cours de pilotes. Donc, tout le monde l’a fait, sauf deux, complètement 

analphabètes, ils l’ont pas eu, et un qui a raté, mais tous les autres l’on eu. Ça c’est une de nos 

victoire, maintenant tous peuvent travailler, celui qui a un canot va le prêter à l’autre pour 

travailler, et ça c’est une des meilleure chose du monde.  

 

D : mais quand a été créé ce quartier ? 

 

V : une « invasão » – invasion – les gens sont entrés dans la forêt, et ont tout envahi. Il y avait 

un propriétaire qui vivait ici, des animaux, et ils ont tous envahi 

 

D : et il y en a une autre là 

 

V : oui, là où il y a l’aéroport. C’est déjà cadastré. Mais les personnes n’en ont pas besoin. En 

fait, ils achètent un bout de terrain, peut être deux et ils les vendent plus cher, mais ils ne les 

occupent pas en fait, ils font des maisons pour louer. 

 

D : qui sont ces personnes ? Des résidents d’Oiapoque ou d’un autre endroit ? 

 

V : regardes, je ne sais pas, au début, il y a une investigation, les gens vont parler, et ensuite, 

les personnes arrivent de toute part, et chacun a déjà une maison et pense que vivre ici c’est 

meilleur, alors il commence ici quand il n’y a rien, et il passe par des nécessités dont il n’a pas 

besoin. 

 

D : et pourquoi 

 

V : il arrive dans une maison où il n’y a rien et il pense que le gouvernement va les aider. Et 

la majorité n’ont pas de qualifications, pas de travail, mais les personnes viennent pour 

investiguer pour les autres. Et c’est difficile hein, tu as vu la base aérienne, et ils sont déjà 

tous implanté sur la route, tu as vu 

 

D : oui,  
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V : et ils restent à côté de l’aéroport, déjà devenu un aéroport international. Le seul problème 

c’est qu’ici c’est un espace frontalier. Donc, qu’est-ce qu’il va arriver avec les personnes, 

pour faire diminuer les risques, il faut mettre des limites. J’ai été à Oiapoque aujourd’hui, et 

c’est difficile d’être en sécurité.  

 

D : tu penses que c’est dangereux là ? 

 

V : non, mais tu sais, quand il y a des fugitifs qui d’échappent de Macapa, ils vont là, à 

Oiapoque, également il y a 15-20 jours en arrière, ils sont restés sur la route et ont attaqué un 

bus, ils ont fait descendre tout le monde, des fugitifs, ils ont volé des commerçant des 

bijoutiers, et ils sont repartis. Mais je vais te dire, ça arrive dans tous les endroits, mais ici, 

c’est plutôt les clandestins qui veulent entrer ! 

 

D : et le pont, tu penses qu’il va changer quelque chose ? 

 

V : il a déjà changé, il fait changer l’état d’esprit de toutes les personnes, les gens vont vouloir 

tuer pour venir, ils se sentent en sécurité avec le progrès. Parce que là où il y a des bénéfices, 

il y a aussi des maléfices. Et il faut faire attention, il faut s’instruire sur le travail, la 

législation, plus d’autorité, ça serait bien. Le pont ne va pas bénéficier ni pour Oiapoque, ni 

pour Saint-Georges. Il a juste ouvert le chemin, il va faire passer les camions, les containers, 

de Goias, du Mato Grosso, en plus du pont du Jari, dans le Para, et là c’est un autre pont qui 

va faire passer les marchandises. Les grands bateaux vont passer par le fleuve, mais 

également par voie terrestre maintenant. Donc l’objectif meilleur est d’ouvrir la route de 

l’Oiapoque pour passer. L’intérêt n’est pas de connaître Oiapoque, mais d’aller là, à Cayenne 

il y avait déjà un port.  

 

D : l’objectif est économique ? 

 

V : oui, pour le commerce, les bénéfices sont pour les contrôleurs fiscaux, s’ils restent à 

Oiapoque. Pour qui entre au Brésil, il va avoir les mêmes contrôles, mais ça n’est pas avec 

l’objectif de vivre là, mais seulement pour faire les échanges commerciaux, exportation, 

importation. Il y a plein de choses qui viennent de là qui sont importées. 

 

D : et pour les migrants ? il va y en avoir plus [de bénéfices] selon vous ? 
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V : ça va dépendre de la manière dont ils sont traités là, parce que les gens pensent que la vie 

est meilleure, mais des fois pire hein !! 

 

D : et les cartes de travailleurs frontaliers, que pensez vous de cela ? 

 

V : ils sont en train de parler d’un passeport de travail, donc avec ce passeport, si tu as un 

contrat, tu as un passeport comme une carte professionnelle. Et dès que tu perds ce travail, tu 

perds la validité du passeport, et si tu trouves un autre travail, tu vas devoir le faire de 

nouveau. Je ne sais pas comment ça va fonctionner, mais il va falloir un temps déterminé ou 

indéterminé. Bon, pour la majorité des personnes qui vivent là à Vila Vitória et qui travaillent 

à Saint-Georges ont un séjour, et donc ils font leur vie de l’autre côté, maison, et tout et 

continuent à travailler normalement comme ça, c’est normal. Les personnes qui n’ont pas la 

carte n’ont pas de sécurité, rien, seulement les personnes qui travaillent de l’autre côté. 

Maintenant il y a la PAF, les gendarmes, et il faut des papiers. Il y a du travail pour les 

Brésiliens mais pas de possibilité d’être régularisés. Au Brésil, on a la carte de travailleurs. Et 

tu ne peux pas aller contre la législation, mais ces personnes qui vont là, c’est pour travailler. 

Je connais beaucoup de cas, des filles que ça fait 10 ans qu’elles travaillent là, sans carte, juste 

pour travailler dans les maisons, les hommes dans la construction et ensuite, ils ont été 

expulsés, ça a commencé il y a 10 ans. Et le pire des cas ce sont les patrons qui vont appeler 

la police pour les dénoncer, les personnes qui vont parler avec les gendarmes pour ne pas les 

payer. A Kourou des fois il y en a pas autant, mais à Cayenne, Régina, St-Laurent-du-Maroni, 

il y en a beaucoup. Et si tu tires tous les Brésiliens de Saint-Georges, qui il reste dans la 

Guyane hein ? Et comme on sait que leur travail est important pourquoi les expulser ? Mais 

les personnes pensent que les Brésiliens vont aller en Europe, dans l’Europe entière. 
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Annexe VI. Médias  

Jornal do Dia : Os brasileiros estão em primeiro lugar na lista dos ilegais 

16 de Julho de 08 | ILEGAIS Os brasileiros estão em primeiro lugar na lista dos ilegais ; 

Pesquisadora francesa faz estudo sobre movimente migratório entre Brasil e Guiana 

Wellington Costa 

 

Atraídos pelo euro, todos os dias amapaenses deixam a capital em direção ao município de 

Oiapoque, cerca de 600 Km de Macapá, planejando cruzar a fronteira e chegar à cidade de 

Saint-George, na Guiana Francesa. A Guiana Francesa é um dos territórios que atrai grande 

número de clandestinos, em busca de trabalho e melhores condições de vida. 

A pesquisadora francesa, Dorothee Serges, em seu recente estudo sobre imigração fala a 

respeito do governo francês em cumprir seu papel fiscalizador, mas de forma humanitária. " 

As autoridades guianensas devem se comprometer com a questão humanitária desse imigrante 

ilegal quando for preso, e que os mesmo não hajam de forma abusiva, cometendo atos contra 

a vida desses imigrantes" , declarou a pesquisadora. 

Sem documentos os brasileiros se sujeitam ao trabalho informal, principalmente nos garimpos 

clandestinos e na construção civil. Para as mulheres, a saída é o trabalho na casa de famílias 

guianenses. Porém, outras acham na prostituição, a maneira mais rápida de se ganhar 

dinheiro. 

Deputados do estado estimam aproximadamente 40 mil brasileiros vivam na Guiana Francesa. 

Não apenas amapaenses, mas também paraenses, maranhenses e, em menor número, de outros 

estados. Porém, não há como saber o número real de brasileiros que moram e trabalham 

ilegalmente no país. 

Para a pesquisadora Dorothee, a diplomacia brasileira não está agindo para regularizar a 

situação e na há ação efetiva que possa coibir ou minimizar o problema dos brasileiros. 

E a situação tende a ficar mais complicada, futuramente, com a construção da ponte sobre o 

rio Oiapoque que ligará o Brasil a Guiana. Segundo as autoridades francesas, após a 

inauguração da ponte, o endurecimento da luta contra a imigração será prioritário. 

Vale recordar, que este ano, vários casos de maus tratos à amapaenses quanto a deportação 

deles, foram denunciados as autoridades. Um exemplo, é caso de uma senhora que ao tentar 

pular da lança que fazia a deportação de brasileiros, foi baleada pelos policiais franceses, 

acabando a falecer e tendo seu corpo deixado no rio Oiapoque. 
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Traitement médiatique de l’immigration 

Opération REBRACA 

 

Article 1 : Opération REBRACA 

flIAOIfl flCIflIAI 1fQe.,Sn 1 - ~fo. [1

tapão. para o Ensino de 3C' grau, no SECRETARIA GE{IAL
.urso de Pedagogia,

Brasilia, em 5 de novernbro de 174 { POErTAP.IA .Io 410,'DE 14 DE
Ney Braga. NOVEMBRO DE 1974 .

PoeoGX-BSB a' 004.3, 74 O Secretario Ocral dD Ministério dat
PrDcu&,-~o CFE nI? 7850-74 Educação ê Cultura, no uso de suas
Pareter CPI% n° 2301D0-74 atribuiçães e de acordo com o dispUsto
Nos tcrrno,. o para es efeitos do no Decreto no 64.23B, de 2[.de março

atigo 14 do Decreto-!ei número 8 ..l, de 1960,~ ¢, conformidaJe com a Tat-
te !1 tia fevereiro de 1969, homologo bela análi{t1ca de encargos para Gra-
o Parecer número 2000-74 do 'oon- tificaCão pela Representação de ~Gaí-
se.ho federal de Edncaç5.q{ referente bihine, públicada no DIario Oficial de
A a~.tonomla dos Sistemas estauils U de feVereiro de 1973 reS&Ve` L

e dos próprios estaba1ecimentros de{ Dispe.r' a pedido a partir de 14
cnsino, face à Lel n' 5.692-71. denovembro de 1974, Lada 1iera E

Brasi!a, em 5 de novembro de 1974 Iliba, das 'fnçaes de AJuilante '?,
- Ncy Braga. prenvista na Tabela de 'Gratifia3a

Prosesso GM-BSB nc 003.755-73 acima mencionada, :t.4nad ! lela
Processo CFE n0 3.996-73 Portaxiar,;102, item 02, de 12 de mar-
Par.e..er OFE na 2.001-74 co de 1974, publica n-. Diário Of]2

Nal de 15 de março de 1974. - .Ur?
Nos ..nc.e- para, os efe.i -d io, Branúdo.~ Secret/~rieo-Geral

artigo 14 do Dec.reto-lei núfimero "4,o
de 11 de fevereiro de 1969, bomologo
o Pare::er número 2001-74 do Donse-
!ho Federal de Educação. referente CAMP4.HI 1IIAgIOWIAL
a posição do Bacharelado In-erna-co- DE AiME'BTA'Q'O -ES3OLA'WR
ral .emr ace da legislação brasileira -

de ensino. PORTARIA N°.335 DE 4 DE
Brasilia, emn 5 de novembro de 1974 OUTUBRO DE 1974

- Ney Brauu. O SuperIntendente -ia ,Camlmnbà
Proce.so GM-BSB li, 005.09C,-7'4 Nacional de Alimentação Eseolar,
Procc~sso CFE n' 7.562-74 usando das atribuiSea Que lhe cOnfe-
Parecoti CFE n~ 3,184-74 rem as Portarias Miniseurials núMna.
Nos t.,rmos e pati, os e1eiis do ros 46-BSB de 19-1-73 publicads no
,irpo 14 do Decreto-lei numero 454, Diário Ofleial d£ 22-1-7n e 89-A-'3SB

ae 1t de fevereiro de 1969, homoiogo de 5-2-73 publicado no Dd,-ioo Oficia
o Parecer numere 314-74 do CDnSe-- de 14-2-73 reso2ve·

l"> Federal de Lducmeão. fa:-or'zvel Modaiicar o nomt' do Sta._, Regiofial
..o reconheíment, do curso ace Lf-- da Transamazõnica, na Coordenação
tras (licenciatura pinana, hbb.iLaçoes TtuioLM da CKAE no ds::do ã ,z,-
,r , Por,.uguuL-Icig!es e em Portu?í a.s. c(-a do pela Portaria n? .159, de

dS Facuidade de Filoi., 29-12.72 desta Supe-rintendência para
Ce". la: e Lera'. 'Prol. Caclos Pa_ soetor Regional da CNAE de Araguai:
qLaie", mantida pnela Soaieúade Ediu- r - Eeitr F 17W

.DEPARTAMENTO DO -PESSOAL
r ORM'R~ N? 518. DE 18 DE

NOVEMBFRO DE 1974
O DireoT -Gera!a do Departamento

do Pessca. do Inrlistério da Educação
.e Cult=xr usando dia competência
que lhe eJI delegada pl2a Portaria MI-
nist,,rial número. 546, publicada -no
Diário O/tical de' 18 de setembro de
1974, e tendo em vista o que onsta
no proces-so número 251.811-74, xe-
solve:

Mandar serVir em Bmailia, de acor-
do com a' Lei número 4019, de .20 de
dezembro de 1961, regulamentada pelo
Decreto número 31)7, de 30 de março
de 1962, a servidora Daura '1astel
Drumond da SilvA. Técnica de Edu-
cação, Clódigo EC-701.22-C. -matricula
número 1.1/5.653, 'lotada no 2nstitUto
Nacional de rEt-ados -e Pesquists 'Edu-
caceioais (:UEEP), _procedente da ,Gua-
iabara, para ter exercicio no mesmo
Instituto, nesta Capital. - Eralao fi-
nôeo MeZo. Diretor-Geral.

liflhSEiJ

NA!CI1AIL DE ,BELAS An ESR
PORVTARIA No 5, DE 19 DE 3IlN7.flI

DE 1974
O Diretor do MúsLu Nucioííal de

Belas Artec. no uso das atribuícàes
que lhe confere o Art. !I. ,ten XI, do
Decree> n' 36.17, . d- 14 de janeiro
de 1955, qut aprovou o Regimento
desta Repartição, resolve:

Conceder dispenr a Madelon Meon-
gruel Pego de Faria, ocupante do

N=y0mbro £1e 1974

Cargo de DatIl6gnato, nivel 7-A, ma-
-tricula no 1.528.237, do Q~ ,a

Persoal - Parte Per~mnante et~
Mini~tério, da f±unço .-grtffci~,
símbolo 13-X, 41a SenrgUr.a do Di. e-
tor do Museu 2,Ialmonal e BMelas
tes, para lt qual foi deslgnail ã,
Portaria nU 11, de B de 'ni.rgo 'i ,I#2,
deste Museu. - Maria BWsa 'Carfae-
zoiz&4)iretora'. ,

Proc. no 239.8+"4_ . .

APOS.Tf!LA
Declara-se, Puxas os devidut .dietUQ§,

que o nivél da 'iunciaclmíúia te 'QUe ítet
ta esta ?Portaria,é 9-E e"Iio 1-A, G_~o
dela consta.

Ro de Janeiro, 29 de oait~.o I»
1974, - Maria EUSU Carrazz6sii, al~-
±'otora..-
.PORTAEiA lq< 9, DE 6 ,DE . GIDRIO'

DE 1974
O Di'etor do Museu 'Nautonal l0

Belas rAtes, no. use dao .alhui'oS
que lhe .wnlere o Jtr[. U., .tem XZ
do Decreto l- 3.77B, de 14 de Ianáko
'de 'I19, que sprovou 1o Regmieito'fit-
ta Repaxtição, !esolve:

es~iar 'M ria Teresa lle Morao
Gaio, ocut~e do cargo de VIteitig(11
AdIminisra~ , CYwiigo 24F-21U ~f~
12, matricula n9 1i:W6.353, 'do ~e.lU
de 'Pessoal - 'Parte Permanefi,de,-
te Ministério, lotada 'e 3M e ._
neste órgão, para oxercer .a
gr~ificada de Secretária do Di2ra~,
simbolo 13-F, deste Museu, ema ~ga
decorrente da d.it~.r de Ma!eJnn
1mvngruel régo tIL Itarut. - z#o
Elisa Ca-az.oQ, Dirctora.

Proc. n¢ 243.681-W'4

'MINISTERIO DO TRABALHO
eo cio:nal '"Liceu Acadêmico São Pau- SECRETARIA'GEAL
lc', comr sede na cdade de São Pau-
,o EstD!jo Je s:--,~ P~lo, com~ .120 DEPARTAP£IEW1TO PoRtaRIA N< 522. 'DE 12 DE

r en...zr ~ l'e ~.ga -m:ui.-. em N1Iq.B~O:E17
do;. turno ET NOVEM,:BRO DE I974

e"' ~ cP~ ea':lr"' ~i' 1 74,o Secretário-Geral do Mimi-.téiio dio
I-rz.NL'a.e i :oer r, .T}s1374 PORTARJA~ 85/DA DE. 8 DE trabalho. usando da atribuiç.o que

NOEM-BRO DE 1974 lhe confrer o Decreto 7e-,t12, de 2 de
Proces.o TvC nc t4870-7obre de 74.r
Pr~<.2a>o CFE n' 6160-W O Dk-etor do Deparznaenl¢, de Ad ' d
p' < P n' R214-'4 minisitaçâo do Ministér1c tia Educaçãq Baixar' as seguintes "'nstiç2es"

",s t' ',.'i: e' par'a oa eles do e Cultura, no uso de stas atribui- reguladoras da aplicaçao de recursos
Nú-,~~~~~ ~ ~ ~ iniista0h rio Minstrao ti Cítla.2t Bcioa ssgii~"n~g

:.o do Decret,-le num G.,o '6. ções e tendo em vista o item I, dq do iFundo de Assiséencia Wo Desem-
:i de lever ero de 1969. hm >g artigo 136, do Decretr lei n9 200, de pregad.o - FAD - aos brasileiru.c ,.e-

o Par.eocer .nurrerco 5.214-74 do Car: -25ade fevereiro de 1.9lI5 resolve: patriados de Caienai, na Guiana
.~.4ho I"exSra' de Euucí.ãe' ±avorsel Ap!ieai '5 ,ft'mrn a dr Fora de Francesa eatingidos peio que se con-

a ul'd eiçosrà Geriais Lda d com dQ novencionou chamar de "Operaçao Re-

Ci o;: lí,cis e Admrins'rdti- Setor Comercial Locll Sul. Edificio r -

.:, ':,I.,.'.hac,, .--. t.,.ho', cor. oc - MArcia saias 806-9 acm Brasilia, a' Art 19 Sao lnniuiaos na as-
o 0i ':ííabJlt eM multa diLnla no valor de CrS 2.184,65- s&sténcia denm.inaii,. .,,wu.lIo-de-

Ac'antra;,ao de Empiesas}, mantida (três rid! cento e oitenta e quatro gru- semprego" pre.iaaa pele, Minisério
:: P','d'lac-: o Educacional "Mach-- zeh'-s e sessenta (, cinco centavos), de do Trabalho cerca 'te 7[0 brasileiros

uo ,,. w :he corn sede na edieA~ de 'aezdo corn a CFi(usula -Quinta d repariados de Cacena, na Cidado
, Fc ro Es:ado de Mia:, De- Contrato, firmado com este Departa- Francesa.

za~, i',.,, ;,)9 [e-.r) agas a:,t.: mento e constasnte do oro2izso nime- Art, 2'-10 "axiho-desompregO" aos
Bíxa1:]':,t v 5 d :.e n.Lomb,, c,.,. 4 io 261.353-7. - Ferna:do Jorge Les- re£eridos brasileitos repatriados con-

- Z'p Era£a Ec Srrmcnto 'ii em uma import'ncia em di-

Processo GM-BSB ni° 00.5297-74 n ro, orrespondene a W0% (cm-
Processo 0FF n 10.486-74 * "'~' qiüenta .por cento) do .Maior Salã':io-

No£ termos e para os elmLas o PROGRAMA Miinimo vigente -o 'Pais.
,'wt:To 4 do Dec:eto-lei numero 4ç1, DArt. 3° O "auxoLo-ueanprego" a
de 11 de fevereiro de 1969, homomcgo DE que alude a presente portaria pode-
a Decizo ao Plenario do Con3elho' WTEGRAÇ{ LO SOCI.At rá ser concedido ate o prazo muãimoo
I;'edsra{ de Educação, que aprmovou a de 4 (quatro) nmses.
Indie I,&, numc:v 50, riduz.nÚo p.r DIVHUGIJGCO W 1.150 Parágrafo 9nico. Eventnlent o
6 (se.s) o numer.5 de cópias cue de- referido pagamento continuará a ser

.~,,acJmr.mhha' o !ormuir,íio adota- PREO: Cr$ 1,00 leito até a concessãno Úi alta, 'no caso
do nos processos de autorização de de .doeçna contralda 'Pelo Chefe de
reconhec.mento e de credenimcÀanxnmo A V, A familia, -durante o perloio :pre. lsto,
de- cursos superiores,. quando 'no exame médico procedido

Brasilia, em 5 de novembro de 1974 No GCi ,a. a por ocasião do desembarque no Bra-
-- ey Braga. sil, Iicar ,eonstatado ser o mesmo 'por-

Pxocesso GM-BSB n° 005.296-74 &e8o de ~e tador cde doença qu o Incapacite,'
temporariamente, para o -trabalho.

Procersp CFE np 10o4~74 Avenidi domtrta W i ][ A.r. A~ .Embpra-a concs~ o .do ".au-'
Nos termnos, e para os efeitos do -:Xio'desemprego" 'aos brai11~ xe-

a rtigo 14 do Decreto-lei número 46i, Agftalu 'k patniados possa ser defeida pelopta-
de 11 de fevereiro de. 1969, ~omologo aosnimo e tido, o 'pagahento
,. Decisi[o do Pienf~rio do Conseltio Minta~ de Pa=de deverá, Obrigatorlameite, ser efatua-'
Federal de Educação. que aprovou a doemdn[al pedidom pel do , pannofimente.
IndicaÇao número 49, favOrável ao&rggrao.{~, D ,oga toalo
atduminuto da entrada em vigor da [Ivlço de ReambSlrso Pt~l primeira pareelaneXã eletuado .Wndu
Resolução núiero 26, efereante á rm- mo navio que transp~ tá ' repatria-
novação p~ridica do reconhecimonto i tios, Lnztes do desenbarque =o poto
das Untversida&es c EStabelecmen-I 'de detlnQ, 'guindoo-se ao i~gameit
o.s IsoladOs ,de ~?sino Supezior. ' M de D. L 8. U mensal das parcela.s axbseqgueit~, -por

/alUuil r6 ,fie afibiVembo de 1,974. - -. das ~ aulas eoglniai~o tW -
-o' War :Nu/&

_ 50 pa-mnrot do "auxilio-
desemprego" aos brasilei:os xpat12aIa
ca~s sera efetuado medibutle 'recibo Dr-

mado pelo beneficiário; QuaanoA
tratar de analfabeto, o xecibo,'gufmiá
a impressão digital do polegar do
nmesmo beneficiario

Adt 6o .'P.rder/ o direito ao '"au-
xilio-desem.pzego" ora autorizatto 'o
,repatriado íque obtiver colocação (ou
que se recuse a aeeitar a e:locação
que lhe for oferzada, ou ainda, aque-
le que' venha a Iinfringir qua!squec
-tis condíçi[:5 impostas no Eermo do
Comlpm-snio- pana RepPatriaçãO, ,:tn-
-tituido peta "Operação -Rebraca",

Art. 7" As dpespas com a aplica-
ção da 'presente Portaria 'são estima-
das em Or$ 527.520.00 (quinheütse
vinte e sete mil. quinhentos e viste
cruzeiros .e eorrerão à conta de (ilU-
tação ,cla.sifccada no Elemento 'de
Despesa 3.2.7:0 - DIversas 'Transfe-
xências Correntes, 3.2.7.6 - -esSMES
da Atividade .13, 0304.2412 - 855.~ -

tência Financeira ao Trabalhadtr
Desempregado constante -no ~PlanD o
Aplicação do Fundo de Assist-unwia ,a
D=empregoado - PAD- -eforrntlI-
do pen Polertaria S ;n 3f53 de' , Ao
agosto .de .1t}74 -e -publicado mo lob
"o Oltezal de 19-1-,774.

Art. 8° A primeira parcGla ,rp,,ra po
gamento do "auxllio-iesempregp" 'os
brasileiros repatriados, na valor de
:~ :111.'80,O0 (cento e trinta .: in

mail,. oitocentos e oitenta cruzeirons_,
seá.' entrege, sob a forma de .do ,
primento, ao servidor designado pela
Delegacia Regional do Trabalho riIO
'Pará, mai Cidade do Rio £le ."I14ell
as demais parcelas serão relpaasa_~
às 3Delegacias Regionais ,do _Trabaltf>

in 'Parxá e zo .Amazonas, -em wvlq~
comprovadamente . , _< z
rem Indicados -pelos titulares dú ife-
liaridas Delegacias, tendo em ,vtt 'o

4{ :;ejat.iados .que pea1~ .
/nerem em Áoculidades .abraugidas iãs
áreas de _ iurisdikaes.

|.At. 0 à eo4ta ." o .m #
I~antlo de .a~tsfihdla anp 1DeSniprjc'
do 'ns 're xt
{serviltores lies!lqgoaiaS lR~ t?
]o TrabaIhb . qmncigPbitas &i Pu-
manto ,do ";audltl-eaemplo" % r e

:arhuC: 

-'a 
-pee~t 

'iot'a

- ';,p er · ,

6 1 :' â -/ ̂, Z-3.-- n^r>4 ,
>1

14

i

-e1~ C I#MulLC-v1 L a^a~ a~~&y-.- .

I--- . ----- f--- F P'-·-T--l-ii Ji ..- I   ili-i_ ~----' --
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Dispositifs de surveillance 

 

Article 2 : Renforcements policiers aux frontières (16/02/2006) 
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Article 3 : Augmentation du flux migratoire (12/10/2007) 
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Les mesures d’avenir : projets de loi et durcissements des conditions 

d’obtention de titres de séjours  

 

Article 4 : Suspicions supplémentaires vis-à-vis des demandeurs : par regroupement familiaux, pour les 

mineurs et les mariages « blancs », France Guyane, 21/09/2006. 
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Sanctions allant contre les migrants illégaux : les quotas 

 

 

Articles 5 et 6 « Le pont n’est pas une passoire », alors « les clandestins doivent être reconduits » 

(16/08/2007) ; (06/09/2007) 



 36 

Nerize Dias de Oliveira, 36 ans, commerçante brésilienne morte noyée dans le 

fleuve de la Mana (Ouest Guyane française).  

 

 

 

Photographies 3 et 4 : Quête du corps de Nerize Dias de Oliveira, 36 ans sur le fleuve de la Mana 
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Article 7 : Nerize Dias de Oliveira, 36 ans, Leia Agora, 10/07/2008 
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Vers de nouvelles intégrations ? 

 

Article 8 : Les mécanismes de l’intégration en Guyane (30/05/2006) 
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Article 9 : Intégration et interculturalité (10/03/2005)  
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Figure 2 : Affiche de la table ronde sur « LA sexualité » des « bombes sexuelles » brésiliennes 

 

« Étonnante cette affiche d'une table ronde sur la sexualité organisée par l'Association 

Guyanaise des Psychologues, qui propose une discussion sur "La brésilienne, bombe sexuelle" 

(sic) et semble ainsi entériner les pires clichés des bistrots de Guyane. Il est assez révoltant de 

voir ainsi valider un stéréotype grossier qui parcourt la société guyanaise. Si, en métropole, un 

Brésilien est forcément sambiste, footballeur ou travesti au bois de Boulogne, en Guyane une 

Brésilienne serait forcément une bimbo écervelée, "bombe sexuelle", donc, sous-entendu 

toujours plus ou moins femme facile, voire pire. On a malheureusement l'habitude d'entendre 

ces âneries au bistrot ou devant le chinois du quartier, autour de quelques bières sirotées après 

(ou pendant) une journée de travail d'ouvrier. 

Mais quand les doctes "psychologues" de Guyane se mêlent de diffuser de tels stéréotypes, on 

se demande de quelle culture, de quel recul et de quelle "psychologie" ils ou elles peuvent se 

prévaloir. Et cela pose quelques questions:  

Pourquoi associer "sexualité" et "Brésilienne" ? Et les autres, elles n'en ont pas de 

sexualité ? Pour qui promène son regard sur la gente féminine de Guyane sans idée 

préconçue, il me semble qu'aucune catégorie ethnique n'a le monopole du court-vêtu, 

du décolleté ou de la sensualité ostentatoire. 

Toutes les Brésiliennes sont donc sommées d'être des "bombes sexuelles", puisque c'est 

visiblement validé comme intrinsèque chez elles par la faculté de nos très éclairés 

"psychologues". Marié depuis onze ans à une "Bombe sexuelle", donc, il m'avait 

pourtant toujours semblé avoir épousé une femme, qui s'est trouvée être d'origine 

brésilienne. Il faudra que je lui signale cet aspect de sa personnalité qui nous avait 

07/04: Brésiliennes: Les psychologues guyanais n'ont pas peur des caricatures !

Écrit par François-Xavier Gérard
Jeudi, 07 Avril 2011 22:19 - Mis à jour Jeudi, 07 Avril 2011 23:13

Étonnante cette affiche d'une table ronde sur la sexualité organisée par l'Association Guyanaise
des Psychologues, qui propose une discussion sur "La brésilienne, bombe sexuelle" (sic) et
semble ainsi entériner les pires clichés des bistrots de Guyane.

      

Il est assez révoltant de voir ainsi valider un stéréotype grossier qui parcourt la société
guyanaise. Si, en métropole, un Brésilien est forcément sambiste, footballeur ou travesti au bois
de Boulogne, en Guyane une Brésilienne serait forcément une bimbo écervelée, "bombe
sexuelle", donc, sous-entendu toujours plus ou moins femme facile, voire pire. On a
malheureusement l'habitude d'entendre ces âneries au bistrot ou devant le chinois du quartier,
autour de quelques bières sirotées après (ou pendant) une journée de travail d'ouvrier.

  

 1 / 2
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jusque là échappé. 

Pourquoi ne pas avoir ajouté d'autres thèmes de discussions d'une aussi grande finesse 

? On aurait pu imaginer "La Française castratrice", "La Créole sponsorisée", 

"l'Amérindienne langoureuse" "la Bushinenge déchaînée", afin de poursuivre dans cette 

veine rigoureusement scientifique... 

Quelle est la valeur scientifique, donc, de tels clichés ? Sait-on que nombre de sondages 

montrent qu'une majorité des Brésiliens n'aiment pas le carnaval et le fuient quand ils 

le peuvent ? Que beaucoup de Brésiliens n'aiment pas le samba ? Et que beaucoup de 

Français n'aiment pas le fromage ou que très peu d'entre eux portent un béret basque ? 

 

Quant à l'aspect psychologique, parlons-en. Est-ce que ces "psychologues" imaginent les 

dégâts d'un tel affichage de stéréotype? Nombre de Brésiliennes de Guyane, ou de 

Guyanaises d'origine brésilienne souffrent d'être systématiquement rattachées à ces clichés 

de “beauf à la Cabu”. A t-on pensé également que, pour des jeunes filles sans cesse 

ramenées à cette image, il est difficile de résister à la pression qui les oblige pratiquement à 

se conformer à ce stéréotype (sinon elles "ne sont pas de vraies brésiliennes"). Quand on 

pense que cette table ronde se déroulera à l'IUFM et formera donc une escouade de futurs 

professeurs à ces clichés rances... 

Il n'est pas non plus interdit de penser que ce genre d'intitulés en dit long sur l'ignorance et la 

condescendance envers les autres dont font preuve certains, doctement campés dans leur 

certitudes, sans doute incapable d'imaginer une seconde que les "Brésiliennes" sont des 

femmes, et pas nécessairement des "bombes" » (in 

http://www.brasilyane.com/index.php/manchette/393-0704-bresiliennes-les-psychologues-

guyanais-nont-pas-peur-des-caricatures-)
5
, Gérard Police  

                                                
5
 http://www.brasilyane.net/viewtopic.php?t=307  
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Annexe VII. Procédure d’obtention de VISA 

Par le Consulat de Belém : Formulaires de demande de VISA pour les ressortissantes 

brésiliennes vers la Guyane française (VISA long) 

 

Visto de curta duração Guiana francêsa (de 01 a 90 dias de permanência  Lista atualizada em 

01/09/09 

Atenção! Não compre a passagem antes da obtenção o visto 

Não aceitamos dossiês incompletos/ Após analise, documentos suplementares poderão ser 

solicitados. Guiana francêsa. 

Para a pessoa que está solicitando o visto: 

• Comparecimento do solicitante no Consulado de Belém 

• Formulário preenchido e assinado (retirá-lo no consulado ou no site da nossa 

Embaixada: brasilia.ambafrance-br.org ) 

• Carta explicando o motivo da viagem 

• 2 fotos (padrão francês), com fundo branco e sem borda. Endereço indicado: Rua 

Aristides Lobo n°287. 

• Carteira de vacinação internacional (origial) (feito em Posto de Saúde e passado na 

ANVISA do Aeroporto Internacional de Belém) 

• Comprovante de residência (recibo de água, luz ou telefone). 

• Passaporte válido (no mínimo seis meses) e cópias da primeira e segunda página. 

• Identidade (RG) 

• Comprovante de renda. Se for estudante, apresentar declaração da escola ou 

universidade. 

• Seguro Viagem ou de vida (internacional) com cobertura de R$100.000 (válido por 90 

dias).  

• Estrangeiros residentes no Brasil, devem anexar: Protocolo ou Registro Nacional de 

Estrangeiros (RNE). Retirada do passaporte, em Brasílai-DF, após convocação. 

 

A pessoa que está lhe acolhendo na França: 
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• Atestado de acolhimento (Attestation d’accueil) original. Este pode ser substituído por 

reserva de hotel ou carta convite. 

• Documento de identidade da pessoa que fez o Atestado de acolhimento (fotocópia da 

identidade ou passaporte, se for francês, se for brasileiro, carta de séjour)  

• 3 últimos contra-cheques ou extratos bancários da pessoa que fez o Atestado de 

Acolhimento. 

 

Obs: Se tiver um parente na França além de quem está lhe recebendo, apresentar: 

fotocópia da identidade ou passaporte, extratos bancários, se for brasileiro, carta de séjour 

Para menores incluir:    -  Registro de nascimento 

                                          - Autorização de viagem (reconhecida em Cartório)  

                                          - Carteira de identidade (RG) 

                                          - Seguro viagem internacional (para maiores de 14 anos). 

                                          - Declaração escolar 

  

Obs: Todos os documentos devem ser apresentados em originais e fotocópias (uma de 

cada). (Valor variável quinzenalmente de acordo com o Euro 60, 00): 10/04/08.  Taxa do dia 

R$ 140,85 

Caso o visto seja negado, não haverá reembolso.  

Prazo para  entrega após analise dos documentos: 20 e 60 dias. 

 

Horário de funcionamento do Consulado: segunda a sexta de 9:00 às 12:00h 

Rua Dos Mundurucus n°3100, sala 2409 – CEP: 66.040-270  Belém (Pará) – Brésil -Tél: (091) 

32.24.68.18 Fax: (091) 32.25.41.06 e-mail: consulat.belem@yahoo.fr/ Horário de 

funcionamento: 09:00 às 12 (segunda à sexta-feira)   

Visa court (01-05 jours) 

Visto de transito (turismo) (com permanência de 01 a 05 dias em Caiena, Guiana francesa). 

Não aceitamos dossiês incompletos e formulários mal preenchidos 

Documentos suplementares poderão ser solicitados no decorrer do processo de liberação do 

visto 

Obs: Os que passarem por Martinica, Guadalupe e os que saírem direto das cidades do Brasil, 

para a França Metropolitana, não necessitarão de vistos, mas deverão apresentar na chegada, no 
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território francês, os itens de número 1, 4, 6, 7, 8, e comprovante de renda como: cartão de 

credito internacional, dinheiro em espécie ou cheque de viagem no valor de 29,50 Euros (para 

os que forem com atestado de acolhimento (Attestation D’accueil)), 54,00 Euros (para os 

que forem ficar em de hotel). 

1 Passaporte com validade no mínimo um ano (original) 

2 Formulário preenchido e assinado (retirá-lo em nosso Consulado ou no site da nossa 

Embaixada: brasilia.ambafrance-br.org) 

3 Identificação: RG ou CNH 

4 Carteira de vacinação internacional (fazer em posto de saúde e trocar no posto da 

ANVISA do Aeroporto Internacional de Belém) 

5 Duas fotos 3.5x4.5 (Rua Aristides Lobo n°287) (originais) 

6 Passagem ida e volta com validade máxima de três meses (90 dias)   

7 Reserva hotel ou atestado de acolhimento original (Attestation D’accueil) feito na 

Prefeitura, na França. O mesmo pode ser substituído por carta convite oficial. 

8 Seguros: vida, saúde ou de viagem (internacional), com cobertura de R$100.000,00 pelo 

período total da viagem (visitante) 

9 Telefone da pessoa responsável na França 

10 Comprovante de renda, do visitante e do acolhedor 

11 Comprovante de residência, do visitante e do acolhedor 

12  Comprovante de parentesco com o acolhedor (Carta de séjour ou CNI) 

13  Carta explicando o motivo da viagem (visitante) 

14  Estrangeiros residentes no Brasil devem anexar: Protocolo ou RNE 

15 valor do visto 60 euros. Valor não reembolsável caso o visto seja negado.    

16 OBS: OS QUE TIVEREM QUE SAIR DA ÁREA DE TRANSITO DO AEROPORTO, 

TERÃO QUE SOLICITAR VISTOS EM NOSSOS CONSULADOS. 

Prazo para entrega: entre 20 e 60 dias 

Para menores anexar: 

• Registro de nascimento. 

• Autorização de viagem (reconhecida em Cartório) 

• Carteira de identidade (RG) 

• Seguro viagem ou de vida (internacional), maiores de 14 anos. 

• Declaração escolar 

Obs: Apresentar uma fotocópia de cada documento. 
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* Local indicados para a foto: 

 - Rua Aristides Lobo n° 287 (próximo ao Restaurante Popular) 

  Rua Dos Mundurucus n°3100, sala 2409 – CEP 66.040-270   :  Belém (Pará) – Brésil -Tél: 

(091)32.24.68.18 Fax: (091) 32.25.41.06  e-mail: consulat.belem@yahoo.fr/ Horário de 

funcionamento: 09:00 às 12 (segunda à sexta-feira)   

 

Association (CIMADE Guyane) 

Observations CIMADE [Extrait du journal de terrain] 

Lundi matin, répondre au téléphone, prise de rendez-vous. Les premières questions :  

• Avez-vous déjà fait une demande de carte de séjour ? 

• Avez-vous déposé un dossier ? 

• Avez-vous des parents ici (proches : père/mère, frères/sœurs, concubin/enfants) ? 

Si oui, est-ce que vous vivez avec votre conjoint ? Est-ce qu’il/elle travaille ici ? Vos enfants 

sont-ils nés ici ? S’ils sont présents sur le territoire au jour de la demande, et qu’ils ont 13 ans, 

ils peuvent faire valoir leurs droits (s’ils y sont depuis plus de 5 ans). Amener les justificatifs 

(certificats de scolarité). 

• Depuis combien de temps êtes-vous en Guyane française ? 

 

En fonction des réponses, il faut prendre un rendez-vous. Prendre les coordonnées de la 

personne, le nom et le numéro de téléphone. Leur demander d’amener tous les justificatifs 

permettant de monter un dossier.  

Quatre raisons pour avoir une carte de séjour de plein droit : 

• Avoir 13 ans, et être depuis plus de 5 ans sur le territoire, sans problèmes judiciaires.  

• Être atteint d’une maladie qui ne peut pas se guérir ailleurs (diabète, SIDA, Tripano… 

problèmes cardiaques, neurologiques). Il faut alors que la demande soit complétée 

d’une attestation médicale.  

• Avoir une mère ou un père français, être conjoint d’une personne française. Conjoint de 

français signifie de pouvoir prouver d’une vie commune, de retourner dans le pays 

d’origine et d’aller au consulat sur place, et, d’y faire une demande de visa. Pendant la 

période de séparation, il faut que les époux prouve de la continuité de leur 

communication, par mail ou par lettres. Après l’obtention d’un visa, la CIMADE monte 
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un dossier et la personne a deux mois pour faire la demande d’une carte de séjour de 

conjoint de français. 

• Avoir des liens familiaux (ce qui est différent du regroupement familial, rendu difficile 

avec les changements de Hortefeux de 2007).  

 

Pour la plupart des personnes, la carte de séjour est dans un premier temps une carte d’un an, 

renouvelable jusqu’à sept fois minimum. La carte de 10 ans s’obtient lorsque les personnes 

justifient (et peuvent justifier) de leur insertion (travail, logement, famille).  

La CIMADE se charge de monter des dossiers afin qu’ils puissent passer à la préfecture. 

Ensuite, une fois que toutes les pièces sont récupérées, les demandeurs récupèrent les originaux 

(une copie leur est donnée, une autre est conservée à la CIMADE), et envoient le dossier, avec 

accusé de réception à la Préfecture. Il faut ensuite attendre la réponse, qui peut prendre du 

temps.  

 

Le dossier du premier rendez-vous se compose comme suit : 
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Fiche d’entretien  

Dates RV :   

Nom des bénévoles : 

 

Premier rendez-vous :  oui  o non 

 

Nom :  

Prénoms :  

Date de naissance : 

Lieu de naissance :  

Nationalité :  

Adresse : 

Téléphone personnel : 

Situation de famille :  

 

Objet du rendez-vous :   o  1
er 

titre de séjour      o renouvellement de titre de séjour 

o regroupement familial                  o Nationalité   

 

Décision prise à l’issue du rendez-vous et indiquée à l’étranger :  

 

Le parcours administratif 

Date d’entrée en France :    Régulièrement ? m  non m  oui 

Déjà eu un titre de séjour ? (indiqué la date et pourquoi et ce qui s’est passé ensuite) : 

A-t-il déjà demandé un titre de séjour ? si oui, quand ? 

Relations de l’étranger avec la police, gendarmerie, justice 

Arrestations :   non  oui  

Emprisonnement  non  oui 

ITF    non  oui  

Rétention   non  oui  

 

La famille de l’étranger 

Les parents (père et mère) 
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Où sont-ils ? (si en France, noter si titre de séjour et la nationalité) :  

Frères et sœurs :  

Où sont-ils ? (si en France, noter l’âge, si titre de séjour et la nationalité) : 

Conjoint/concubin 

Où est-il ? (si en France, notamment si titre de séjour et la nationalité) : 

Enfants  

Où sont-ils ? (si en France, noter date et lieu de naissance, si TIR et nationalité) : 

Observations : 

 

A la suite de ce dossier, on prévoit – ou pas – la constitution de dossiers à déposer auprès de la 

Préfecture de Cayenne, où les documents exigés sont indiqués sur le site 

http://vosdroits.service-public.fr/F15914.xhtml 

 

 

La procédure de renouvellement des titres de séjour 

Une demande de renouvellement d’une carte de séjour de 10 ans 

Une attestation de résidence 
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Mme XXX 

 

Ressortissante brésilienne, née le.....à .... 

Carte de résident n° .... 

 

A l'attention de M. le Préfet de Guyane 

Bureau de la Nationalité et de l'Immigration 

 

A Kourou le 19 août 2008. 

 

Objet : Demande de renouvellement de ma carte de résident valable 10 ans pour une carte de 

résident permanent 

 

Monsieur le Préfet, 

 

 Par la présente, je sollicite votre bienveillance afin d'obtenir le renouvellement de ma 

carte de résident conformément aux dispositions de l'article L. 314-1 du CESEDA, selon 

lesquelles « la carte de résident est valable 10 ans. Sous réserve des dispositions des articles L. 

314-5 et L. 314-7, elle est renouvelable de plein droit ». Au jour d'aujourd'hui, et 

conformément aux modifications apportées à la durée de la carte de séjour, je sollicite par la 

présente lettre une carte de résident permanent. 

 

 Entrée en France en 1991, je suis titulaire d'une carte de résident de 10 ans, délivrée par 

la Préfecture de Guyane le 17 décembre 1998 et valable jusqu'au 16 décembre 2008. 

 

 Conformément aux prescriptions de vos services, j'ai tenté de prendre rendez-vous par 

téléphone le 16 août 2008 auprès de votre permanence téléphonique. Il m'a malheureusement 

été répondu que la personne responsable de ce service était malade et ne reprendrait pas ses 

fonctions avant début septembre. 

 

 Souhaitant agir en conformité avec la législation française, je tiens à répondre aux 

prescriptions du CESEDA, et notamment de son article R. 311-2, qui dispose que « si 

l'étranger séjournait déjà sur le territoire, il présente sa demande dans le courant des 2 

derniers mois précédant l'expiration de la carte de séjour dont il est titulaire ». 
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 Mon état de santé nécessite une prise en charge de la sécurité sociale, étant diabétique, 

souffrant de problèmes sanguins et respiratoires, je dois absolument être en règle le plus 

rapidement avec ma carte de résident permanent. 

 

 Voilà pourquoi ce jour je vous communique par courrier tous les justificatifs nécessaires 

à ma demande de renouvellement de titre de séjour, soit : 

! la photocopie de mon passeport 

! 4 photos d'identité 

! un justificatif de domicile de moins de 3 mois 

! mon ancien titre de séjour 

! une attestation sur l'honneur concernant mes séjours à l'étranger 

! une enveloppe blanche à fenêtre timbrée à 0,54! 

 

 Si l'instruction de ma demande de renouvellement venait à dépasser les 3 mois de 

validité supplémentaire de ma carte de résident, comme en dispose l'article L. 311-4 du 

CESEDA, je vous sollicite d'ores et déjà pour la délivrance d'un récépissé qui autoriserait ma 

présence en France durant le temps nécessaire à ma demande de renouvellement de ma carte de 

résident par vos services. Dès lors que mon titre de séjour autorisait une activité professionnelle 

sur le territoire de la Guyane française, ce récépissé devrait également m'autoriser à suivre la 

formation ANPE que je dois suivre dès le début du mois de septembre. 

 

 Je vous demande également de me fixer un rendez-vous dans vos services dans les plus 

brefs délais afin que je puisse finaliser ma demande de renouvellement par ma présence dans 

vos locaux. 

 

 Vous remerciant de l'intérêt que vous porterez à ma demande, je vous prie de croire, 

Monsieur le Préfet, en l'expression de ma haute considération. 

 

Mme XXX 
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Mme XXX 

 

 

A l'attention de M. le Préfet de Guyane 

Bureau de la Nationalité et de l'Immigration 

 

 Kourou le 19 août 2008.  

 

Objet : Attestation sur l’honneur 

 

 

 

Monsieur le Préfet 

 

 

 

Je certifie sur l’honneur, et, par la présente lettre, que je n’ai pas quitté le territoire français 

pendant ces dix dernières années.  

 

En effet, mon état de santé ne me permet pas de me déplacer en dehors des frontières. Atteinte 

d’un diabète je dois me rendre très régulièrement chez le médecin ou à l’hôpital pour des 

examens concernant la progression ou la régression de mon taux de sucre dans le sang. De plus, 

cela occasionne des disfonctionnements graves – au niveau de mon taux de cholestérol, de ma 

circulation sanguine et de mon anxiété de manière générale – m’empêchant de me déplacer loin 

de mon domicile.   

 

 

Merci pour votre attention. 

Cordialement, 

 

Mme XX 
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Annexe VIII. Quartiers périphériques, compléments d’informations 

 

Figure 3 : Localisation de la BP134 (Source : direction départementale de l’équipement, 03/12/02) 
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Figure 4 : Sites insalubres de Rémire-Montjoly. (Source : direction départementale de l’équipement, 03/12/02) 
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Figure 5 : Caractéristiques de la BP134 (Source : direction départementale de l’équipement, 03/12/02) 
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Figure 6 : Premier relevé topographique de la BP134.  

(Source : direction départementale de l’équipement, 03/12/02) 
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Un nom pour la BP-134 

 

 

 

 

 

Carte 1 et photographie 5 : localisation de la BP134, et réhabilitation du quartier « résidentiel »  

(Source : géoportail) 

 

A partir des données du documentaire : Un nom pour la BP-134 ! de Jean-François Comminges  

2005 - France - 52 minutes - DV Cam 

 

Résumé mis en ligne : 

Dans la commune de Rémire-Montjoly, près de Cayenne en Guyane française, il existe un quartier 

sans nom. À l’origine, un terrain vague en périphérie, prêté par la mairie au milieu des années 80 

pour une poignée d’immigrants venus du Brésil. Aujourd’hui encore, une "zone d’habitation 

provisoire", où les habitants vivent à titre précaire et révocable. Dans ce quartier dit "la BP 134", 
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aucune infrastructure publique n’a encore été mise en place. La distribution du courrier n’est pas 

assurée. Le ramassage des ordures ne se fait pas. L’électricité n’arrive pas d’elle-même dans les 

maisons. L’eau s’évacue où elle peut et quand elle peut sur des sentiers non recouverts, en terre de 

latérite. Inondé en saison des pluies, envahi de poussière rouge en saison sèche, le quartier subit 

chaque année la brutalité du climat tropical. De nouvelles poches d’insalubrité émergent 

continuellement, rendant le quotidien des habitants d’autant plus difficile que continuent d’y affluer 

de nouvelles familles arrivantes, d’origine brésilienne, haïtienne et depuis peu guyanaise. Pourtant, 

et malgré le boom démographique considérable que le quartier a subi - 86 familles (soit 400 

personnes) en 1990, pour près de 200 familles (soit 1 200 personnes) qui y résident actuellement -, 

la mort programmée par favela n’a pas (encore) eu lieu sur ce quartier au nom de "Boîte postale". 

Et l’îlot inculte a même pris des allures de village autonome !  

 

Historique et localisation  

BP134, Boîte postale à laquelle est ajoutée un point de comptage kilométrique. Historiquement, la 

BP est née de l’arrivée de quatre familles, résidant au Mahury (pointe de l’Ile de Cayenne), 

délogées par la montée des eaux et les inondations successives. On leur attribue des parcelles sur 

lesquelles ils vont bâtir des maisons en bois, puis, progressivement en béton. Ils se trouvent à côté 

du Mont Cabassou et de la décharge municipale. Un titre précaire et irrévocable est alors donné à 

ces familles, puis aux autres habitants, qu’ils/elles soient Brésiliennes, Guyanaises ou Haïtiennes. 

Le site est reconnu aujourd’hui (en 2004) alors que les personnes y sont depuis 18 ans, c’est-à-dire 

depuis 1986. La problématique de la réhabilitation est donc celle qui sous-tend le documentaire de 

Comminges. 

 

Entretiens et interaction avec la municipalité  

Les premiers entretiens présentent les « figures » de la BP 134 : José Gomes, Mario Ferreira ainsi 

que sa femme et Andrade da Silva. José est le principal interlocuteur, il a un habitus politique, son 

père étant déjà dans ce milieu au Brésil. Mario est l’un des premiers a avoir construit une maison en 

dur, petit à petit explique-t-il, d’abord des maisons en bois, complétées de n’importe quels 

matériaux utilisables qu’ils allaient alors voler (jusqu’à ce qu’ils puissent faire autrement, le payer). 

Ce dernier est le premiers a avoir coulé le béton pour sa maison. 

Dans un premier temps, il y a lieu de faire une étude sur la réhabilitation. Quels sont les intérêts de 

l’Etat/gouvernement/Mairie, pour ceux de la commune de Rémire-Montjoly à faire cela 

maintenant ? Est-ce qu’ils reçoivent des financements particuliers, notamment de l’Europe ? Des 

enveloppes à dépenser pour en avoir de nouvelles ? Avoir un contrôle de la situation. A ce point, 
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l’un des représentants se permet une remarque sur « les gens que vous n’avez pas invité à 

manger », « le fait qu’il faille un recensement de la population exacte ». 

 

Situation sanitaire : pas de benne à ordures (peux aussi compléter mes données de questionnaires, 

maintenant que je sais comment les mettre à plat). Le représentant demande : où la mettre, à 

l’entrée de la cité ? Mais elle sera sur le terrain de quelqu’un... cela va poser des problèmes de 

vols... et puis, les personnes qui déchargent illégalement leurs ordures avec des brouettes, c’est 

illégal aussi. Il faut résoudre ce problème. Pas de tout-à-l’égout, pas de boîtes aux lettres (elles ont 

été installées en 2006), les enfants redistribuent le courrier (et Irenda, une des femmes interrogées). 

Le Conseillé Municipal fait un commentaire intéressant sur l’intégration, que je reprends :  

 

« L’intégration, c’est pas qu’on mette de l’eau, de l’électricité, de l’éclairage, du tout-à-l’égout, ..., c’est 

pas ça qui va faciliter l’intégration. L’intégration c’est l’adhésion à un processus de vie sociale tel qu’il 

existe actuellement sur le territoire communal et sur le territoire national. Donc le principe que nous 

proposons c’est celui-là (...). On va vous donner un titre d’occupation qui soit de la location ou un titre 

de propriété. Que ces choses là, ça va simplement faire que des gens qui habitent-là soient un citoyen. 

Un citoyen, c’est celui qui a un comportement citoyen ».  

 

Réactions du côté des habitants : les gens pensent que le Maire ne les respecte pas, ils précisent que 

les brésiliens sont venus construire la Guyane française et la Mairie nous parle d’intégration, c’est 

ça l’intégration ? Nos enfants sont nés en Guyane, ils sont guyanaises, c’est ça l’intégration (José 

Gomes). Le représentant de la DDE, Jean Baptiste Adolphe, suivi du Développement Urbain et 

Social (DUS), Monsieur Aimable, de la structure où Monsieur Gomes se rend. La DSL parle d’une 

convention en attente, qu’il faut d’abord réaliser une enquête sociométrique et sanitaire : quel est le 

coût d’une réhabilitation. Il faut trouver au mieux les moyens pour améliorer les conditions de vie 

locale. L’étude plus la convention vont permettre, sur le plus long terme, de résorber l’habitat 

insalubre, y inclus un aménagement par rapport au « tissu local ». Il faut réhabiliter en « gardant 

l’âme de la cité », la qualité urbanistique (c’est pas la peine de tout raser...), et, les qualités 

multiculturelles, précise l’adjoint au Maire. Karam, du conseil régional, fait référence à la 

Municipalité et à l’importance des liens entretenus avec les Associations (celle de José Gomes, la 

DAAC, celle de Mario avec les jeunes et la musique). 
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Articles 11&12 : Le traitement médiatique de la BP134 Source France Guyane, (06/10/2003) ; 

(18/06/2006) 
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Relevé topographique de Vila Vitória 
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Cartes 2 & 3: Relevés topographiques de Vila Vitória 
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